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SUBROGATION. — OFFRES RÉELLES. — PAIEMENT PARTIEL. 

La disposition de l'article 1244 du Code civil, qui interdit le paiement 
partiel de la créance, est-elle applicable, non-seulement du débi-
teur au créancier, mais au créancier qui, pour obtenir la subroga-
tion, paie un autre créancier qui lui est préférable en ordre d'hy-
pothèque ? (Oui.) 

le créancier subrogé dans l' hypothèqxie légale de la femme est-il dis-
pensé de l'inscription de son hypothèque, tant pour le principal 
que pour les intérêts ? En conséquence, le créancier postérieur 
qui veut lui être subrogé doit-il offrir ou payer non-seulement le 
capital et les trois années d'intérêts dont la loi conserve le rang, 
mais le surplus des intérêts même non inscrits ? (Oui.) 

Iiyme Ferry, créancière de M
me

 Rottier, et cessionnaire de l'hypo-
îèque légale de cette dernière, a été colloquée à l'ordre du prix de 

biens vendus par ses débiteurs pour la somme de 4,000 fr., deux an-
nées d'intérêts, et l'année lors courante. M. Chasles, créancier im-
médiatement inscrit après M

me
 Ferry, lui a fait, offres réelles de ces 

4 000 fr. et intérêts, à la charge de le subroger dans son rang hy-
pothécaire, sauf les droits de M

me
 Ferry contre M™

e
 Rottier, sa dé-

bitrice, pour six autres années d'intérêts conservés par une inscrip-
tion postérieure. Ces offres ont été déclarées insuffisantes par juge-
ment du Tribunal de Rambouillet, par le motif qu'elles constituaient 
un paiement partiel, interdit par l'article 1236 du Code, auquel ne 
déroge pas l'article 1251. 

USur l'appel, le sieur Chasles soutenait qu'il n'était, par l'article 
1244 du Code, défendu qu'au débiteur de payer divisément la 
créance; que, de plus, payant, de son chef, et dans son intérêt privé , il 
n'était obligé de solder le créancier qui le primait qu'à l'égard delà 
portion pour laquelle ce dernier était inscrit avant lui, et lui était 
préférable (article 1251). D'ailleurs, la faculté de rembourser et de 
se faire subroger pouvant être utilisée par tous les créanciers suc-
cessivement , jusqu'au dernier , chacun d'eux, pour assurer son 
paiement, peut se borner à opérer le remboursement du créancier 
intermédiaire qui le prime. 

A l'appui de ses griefs, l'appelant invoquait un arrêt delà 2
e
 cham 

bre de la Cour du 21 décembre 1836. 

(pl. Pécoûrt, avocat-général, a également conclu à l'infirmation du 
jugement. 

Mais, sur la plaidoirie de M
e
 Mollot, pour la veuve Ferry, la Cour, 

s'attachant à un moyen que les premiers juges avaient déclaré inu 
tile à examiner, celui tiré de la nature privilégiée de la créance ap 
partenant à la veuve Ferry, a statué en ces termes : 

« La Cour; 

» Considérant que la veuve Ferry étant subrogée, par l'acte du 14 
juillet 1827, à l'hypothèque légale de la femme Rottier, elle était, 
quant à sa créance, dispensée de l'inscription de son hypothèque et 
pour le capital et pour les intérêts; 

• Que, pour obtenir la subrogation autorisée par l'article 1251 du 
Code civil, Chasles devait offrir à la veuve Ferry le paiement du ca-
pital et de tous les intérêts qui lui étaient dus par les époux Rottier, 
n'y eût-il même pas d'inscription pour ces intérêts; 

» Confirme le jugement. » , 

Audience du 7 mai 1838. 

AUBERGISTE. RESPONSABILITE. 

aubergistes et hôteliers sont-ils responsables, même sans qu'au-
cune déclaration leur ait été faite par les voyageurs, du vol com-
mis dans l'hôtel des effets, vêtemens, et même de l'argent apportés 
par les voyageurs ? (Oui.) 

• ^°î)0
D

stant quelques opinions contraires, la jurisprudence est au-
joura hui fixée en ce sens; et elle accorde au Juge la faculté de re-
onnaitre, d'après les circonstances, la véracité des déclarations des 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Levaigneur.) 

Audience du 6 juin. 

US CIRQUE DU PECQ ET LE THÉÂTRE DE SAINT-GERMAIN. 
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wudu cirque que MM. Franconi frères, Pellier et Baucher 

viennent de faire construire dans la commune du Pecq, à la descente 
du chemin de fer. 

Le directeur du théâtre de St-Germain, M. Guillot, exposait, par 
l'organe de M

e
 Ducluzeau de Cléran, que ce nouvel établissement 

lui portait le préjudice le plus grand; que, sur la foi de son privilège 
de directeur et des avantages qui s'y trouvent attachés, aux termes 
de l'ordonnance de 1824, il avait dépensé 120,000 fr. dans la cons-
truction d'une salle de spectacle à St-Germain, mais que l'attrait de 
la nouveauté d'une part, et le bon marché de l'autre, faisaient af-
fluer dans l'enceinte du cirque, non seulement la population de la 
ville de St-Germain, mais encore celle de toutes les communes en-
vironnantes, telles que Marly, Reuil, Nanterre, Chatou, etc., ce qui 
rendait son spectacle désert; il demandait en conséquence l'applica-
tion des articles 11 et 12 de l'ordonnance de 1835, ainsi conçus : 

« Article 11. Les directeurs continueront à' jouir de l'indemnité 
' qui leur est allouée sur les spectacles de curiosités de quelque 
> nature qu'ils soient. Toute exception qui aurait pu être accordée 
• à cet égard est révoquée. En conséquence aucun speetacle de ce 
» genre ne pourra être autorisé par les maires qu'avec la réserve 
» du prélèvement établi en faveur des directeurs privilégiés, qui 
» restera fixé à un cinquième sur la recette brute, défalcation faite 
» du droit de pauvres, ainsi que cela est indiqué par l'article 21 du 
» règlement de 1815 et conformément à l'article 15 décret du 8 juin 
» 1806. 

« Art. 12. Ce prélèvement appartiendra aux directeurs des troupes 
» d'arrondissement dans les villes de leur itinéraire et aux direc-
» teurs de troupes ambulantes dans toutes les autres villes ayant 
» salle de spectacle. » 

M
e
 Ducluzeau de Clérant, prévoyant les objections de ses adver-

saires, établit en premier lieu que l'ordonnance de 1824 n'était point 
inconstitutionnelle, qu'elle était rendue en vertu du décret de 1806, 
ayant force de loi; que, par conséquent, son auteur n'avait pas ex-
cédé la limite de son pouvoir. Que le prélèvement autorisé par cet-
te ordonnance n'a pas le caractère d'un impôt, car il n'entre pas 
dans les caisses publiques et n'est qu'une charge, une redevance 
que le gouvernement, maître d'autoriser ou non l'ouverture d'un 
spectacle de curiosité, peut imposer en faveur des directeurs et 
comme condition de l'autorisation; que c'est ainsi que l'a inter-
prété une jurisprudence constante consacrée par un arrêt de la Cour 
de cassation en 1832 et des arrêts des Cours de Paris et de Greno-
ble en 1833 et de Bordeaux en 1836, qui ont nettement tranché la 
question. 

« Ainsi, continue M
e
 Ducluzeau de Clérant, l'ordonnance est lé-

gale ; elle est de même applicable au cas particulier. L'article 12 a 
voulu dire que, dans les villes où il n'y a pas de salle de spectacle , 
ce prélèvement n'aurait pas lieu au profit des directeurs, parce 
qu'une ville étant en général trop éloignée d'une autre ville pour 
qu'un spectacle donné dans l'une y attirât la population de l'autre, 
il n'y avait pas préjudice pour les directeurs à voir établir un spec-
tacle de curiosités là où ils ne donnaient pas de représentations. En-
tendre autrement cet article serait détruire complètement son es-

! prit. Ainsi MM. Franconi no pourraient établir leur cirque ni dans 
!
 Etampes, ni dans Mantes, ni dansPoitoise, sans payer au sieur Guil-
lot la redevance du cinquième, et ils s'en affranchiraient en se pla-
çant sous les murs mômes de Saint-Germain, en y faisant apposer 
leurs affiches et annoncer leurs représentations à son de caisse ! 
Ainsi il suffirait de s'établir à la porte môme de la ville et de dire 
qu'on n'est pas dans la ville, pour échapper aux termes de l'ordon-
nance et causer au directeur un grave préjudice. » 

M
e
 Durmont, agréé de MM. Franconi, Pellier et Baucher : « Mon 

adversaire, dit- il, a prévu la première objection que j'ai à faire à sa 
demande; c'est qu'en effet l'ordonnance de 1824, qui frappe toute 
une industrie d'un véritable impôt est inconstitionnelle, et que, sous 
le régime de la légalité dans lequel nous vivons depuis 1830, cette or-
donnance ne saurait recevoir d'application; je ne répéterai pas ce 
qui a été dit tant de fois sur cette question, et d'ailleurs est-il be-
soin de plaider qu'un impôt ne peut être établi par ordonnance, qu'il 
ne peut l'être que par une loi? Je me contenterai de vous citer un 
seul fait qui a une application directe à la cause : c'est que le gou-
vernement lui-même a reconnu l'inconstitutionnalité de l'ordonnance 
en supprimant en 1831 la redevance du dixième que tous les petits 
théâtres de Paris payaient à l'Académie royale de Musique : cela par-
le plus haut que tous les commentaires, car on sait que les gouver-
nemens en général ont une certaine prédilection pour les disposi-
tions fiscales. 

» J'admettrai pour un instant la légalité de l'ordonnance, et la de-
mande de M. Guillot n'en sera pas plus recevable. Il faut que vous 
sachiez, Messieurs, qu'il y trois sortes de directeurs de spectacles: 
il y a des troupes sédentaires, des troupes d'arrondissement, avec 
un itinéraire tracé par le ministre, et des troupes ambulantes. 

» La troupe de M. Guillot est de cette troisième classe pour le dé-
partement de Seine-et-Oise, Versailles excepté ; et quels seraient 
ses droits aux termes de l'ordonnance de 1824? de prélever le 
cinquième de la recette des spectacles de curiosités dans les villes du 
département de Seine-et-Oise qui ont une salle de spectacle, et l'on 
conçoit en effet que l'impôt ne doive être établi que dans les en-
droits que le directeur peut exploiter lui-même, car autrement il 
n'y a pas de préjudice. Or, le Pecq n'est pas une ville et ne possède 
pas une salle de spectacle; donc le cirque de MM. Franconi, Pellier 
et Baucher ne peut faire concurrence avec M. Guillot et lui causer 
préjudice, à moins qu'il n'ait la prétention de jouer en plein air ou 
dans une grange. 

» Il est vrai que le 18 mai 1837, et pendant que mes cliens cons-
truisaient leur cirque, M. Guillot a surpris à la religion de M. le pré-
fet de Seine-et-Oise un prétendu privilège pour exploiter au Pecq, 
avec autorisation d'y construire une salle de spectacle. D'abord M. 
le préfet n'avait pas capacité pour accorder le privilège, le ministre 
de l'intérieur est seul compétent pour donner une semblable auto-
risation, et je puis dire que vous n'avez pas de privilège. En second 
lieu, je le répète, vous n'avez pas de salle de spectacle au Pecq, et 
le Pecq n'est pas une ville, mais une commune. 

l'ordonnance de 1824 illégale et inconstitutionnelle, ou au moins inap 
plicable à l'espèce. » ' 

Après de vives répliques, l'affaire a été mise en délibéré*, le juge-
ment sera prononcé à la quinzaine. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

cq n'est pas une ville, mais une commune 

» On a parlé de préjudice; mais, Messieurs, si vous admettiez les 
conclusions de M. Guillot, ce serait consacrer une véritable spolia-
tion au préjudice de mes cliens; ils ont obtenu de M. le maire du 
Pecq l'autorisation d'établir leur cirque, ils ont fait aussi des dé-
penses considérables, et s'ils devaient remettre à M. Guillot la cin-
quième de leur recette brute, ils seraient immédiatement ruinés, 
tous leurs bénéfices, et plus que leurs bénéfices, passeraient dans les 
mains du directeur privilégié de St-Germain. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. Choppin d'Arnouville.) 

Audience du 26 mai 1838. 

BANQUEROUTE. —1 COMPLICITÉ. — POSITION DES QUESTIONS. — PEINE. 

La qualité de commerçant failli n'a pas besoin a" être jointe à celle 
dé banqueroutier frauduleux dans la question soumise aux jurés 
sur la complicité quand elle a été comprise dans la question con-
cernant l'accusé principal. 

Il n'y a fias lieu par les jurés de diviser leur réponse sur les ques-
tions à eux soumises, quelque complexes ou alternatives au elle» 
soient, lorque les circonstances qui s'y rattachent sont simplement 
constitutives du crime et non aggravantes, et qu'elles entraînent les 
mêmes conséquences pénales. 

Les articles 597 du Code de commerce et 403 du Code pénal, portant 
que les complices de banqueroute frauduleuse seront punis de la 
même peine que le banqueroutier frauduleux, ne font point obsta-
cle à ce que ce dernier puisse être condamné à la peine d'empri-
sonnement et le complice à la peine de la réclusion, en conformité 
des dispositions de l'article 463, § 4, du nouveau Code pénal. 

Un arrêt de la Cour d'assises de la Haute- Garonne, du 9 avril 
dernier, a condamné le sieur Paul Amiel, négociant de Toulouse, à 
cinq ans de prison, comme coupable de banqueroute frauduleuse, et 
le sieur Bernard Sabaté, à cinq ans de réclusion, comme coupable 
de complicité de ladite banqueroute. Des circonstances atténuantes 
avaient été admises à l'égard de l'un et l'autre des deux accusés. 

Le sieur Sabaté seul s'est pourvu en cassation ; il a été défendu 
par M

e
 Dèche, avocat à la Cour royale, ancien avocat à la Cour de 

cassation, qui a développé sept moyens à l'appui du pourvoi; nous 
ne signalerons que les trois derniers, qui ont été l'objet d'une dis-
cussion plus approfondie. 

1° Violation des articles 438 et 593 du Code de commerce, en ce 
que la qualité de commerçant failli n'a pas été énoncée dans la ques-
tion soumise aux jurés concernant Sabaté, accusé de complicité; d'où 
il suivait que cette qualité étant essentiellement constitutive du cri-
me de banqueroute frauduleuse d'après la combinaison des articles 
ci-dessus, ainsi que l'attestent plusieurs arrêts, la déclaration du 
jury manquait de l'un des caractères indispensables à la criminalité de 
ce fait. Il a été soutenu qu'il était d'autant plus nécessaire de de-
mander aux jurés si Sabaté s'était entendu avec Amiel , commer-
çant failli, que, celui-ci n'ayant perdu le libre exercice de ses droits 
que du jour de sa faillite, et la fraude ne se présumant pas, il ne 
pouvait y avoir de criminalité dans le détournement du tout ou par-
tie des biens au préjudice des créanciers avant la faillite, ni par con-
séquent dans le recel ; 

2° Violation de l'article 345 du Code d'instruction criminelle, et de 
la loi du 9 septembre 1835, en ce que la question de complicité et la 
réponse du jury ne contiennent pas les élémens constitutifs de la 
complicité de la banqueroute frauduleuse, et comprennent des alter-
natives qui s'excluent l'une et l'autre. Il y avait nécessité de s'expli-
quer d'une manière distincte sur les circonstances, et non par une 
simple déclaration affirmative embrassant l'ensemble de la question, 
alors surtout que la loi du 9 septembre a modifié l'article 341 du 
Code d'instruction criminelle, en faisant la distinction entre le fait 
principal et les autres circonstances, quant à l'expression de la ma-
jorité et l'introduction du vote secret ; que dès lors, en bornant sa 
réponse au caractère moral de l'accusation, sans en donner aucune 
sur les faits matériels énoncés dans la question, le jury avait contre-
venu aux dispositions des articles sus-énoncés. 

3° Violation des articles 403 du Code pénal et 597 du Code de 
commerce, qui veulent que le complice de la banqueroute fraudu-
leuse soit puni de la même peine que le banqueroutier frauduleux. 
Dans l'espèce, l'accusé principal, contre lequel trois questions, rela-
tives au défaut de justification de ses recettes, au détournement 
de sommes d'argent et marchandises, distraction de ses livres, etc., 
ont été résolues affirmativement, n'a été condamné qu'à une peine 
correctionnelle; et le complice, déclaré coupable seulement sur, un 
seul chef de recel ou soustraction de tout ou de partie des biens 
de l'accusé principal, a été condamné à une peine afflictive et infa-
mante. L'article 463, qui autorise le juge à appliquer l'une ou l'autre 
de ces peines quand il y a des circonstances atténuantes, n'a pas 
dérogé aux principes sur la complicité proclamés par l'article 59, ni 
abrogé ou modifié les dispositions des articles 403 et 597 susénoncés. 
Il fallait dès-lors, en optant pour l'application de la peine correc-
tionnelle à l'égard de l'accusé principal, appliquer la même peine au 
complice, envers lequel il avait été également admis des circonstan-
ces atténuantes. 

Mais la Cour, au rapport de M. Isambert, et après avoir entendu 
M. Hébert, avocat-général, a écarté ces divers moyens de cassation 
par l'arrêt suivant : 

» Sur le premier moyen, 

« Attendu que la question dont il s'agit a été posée conformément 
au résumé de l'acte d'accusation ; que la qualité de négociant failli 
est attribuée au sieur Amiel, dénommé dans la question relative à 
Sabaté, dans toutes les questions précédentes auxquelles se réfère 
celle de la complicité; qu'il importe peu que la soustraction ou le 
récel aient été faits avant ou après la déclaration de la faillite; qu'ainsi, 
il n'y a eu violation ni de l'article 593 du Code de commerce ni des-
articles 241 et 337 du Code criminel; 

» Sur le second moyen; 1 

» Attendu que la question relative au demandeur contient, tant 
par elle-même que par sa relation formellement exprimée, avec la 
question relative au négociant failli, tous les élémens légaux de la 
complicité delà banqueroute frauduleuse, tels qu'ils sont définis par 
'article 597 du Code de commerce, et par l'article 403 du Code pé-
nal; que les deux alternatives de la soustraction ou du recel de tout 

» Vous ne consacrerez pas une pareille injustice, vous déclarerez [ ou partie de l'actif du négociât failli, loin de s'exclure, peuvent sev 



rencontrer simultanément , et sont également punissables; qu'il n'y 
a lieu de diviser qu'autant qu'il s'agit de circonstances aggravantes, 
et non lorsqu'il s'agit de circonstances constitutives du crime; que 
les teimes de la question prétentée au jury sont conformes à l'arti-
cle 597 du Code de commerce, et constituent la complicité de la 
banqueroute frauduleuse; 

» Sur le troisième moyen; 
» Attendu qu'il a été déclaré par le jury des circonstances atténuan-

tes en faveur du sieur Amiel, accusé principal, et de Bernard Sa-
baté, accusé de complicité; que ces individus, déclarés coupables, 
ont été reconnus, par la Cour d'assises, passibles des peines des ar-
ticles 593 et 597, 402 et 403 du Code de commerce, et pénal; que ces 
peines ont été abaissées de deux degrés à l'égard d'Amiel, et d'un 
seul degré à l'égard du demandeur, en vertu de l'article 463 du 
même Code; que la Cour d'assises ne devait compte qu'à sa con-
science de l'usage qu'elle a fait du pouvoir à elle confié par la loi, 
et qu'elle n'a fait que s'y conformer; 

» Rejette. » 

Bulletin du 9 juin 1838. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

La Cour a cassé et annulé sur les pourvois : 

1° De l'administration des contributions indirectes, plaidant Me La-
truffe-Montmeylian, avocat, et pour violation des articles 50, 53 et 61 
de la loi du 28 avril 1816, un arrêt de la Cour royale de Bordeaux, 
chambre des appels de police correctionnelle, coniirmatif d'un juge-
ment du Tribunal correctionnel de Bazas, rendu en faveur de la de-
moiselle Bayle, poursuivie pour introduction de boissons sans ac-
quit ; 

2° Du procureur du Roi près le Tribunal de Charleville, et pour 
avoir méconnu, tant les dispositions d'un arrêté du préfet des Ar-
dennes sur l'ouverture de la chasse, que celles de la loi du 28 30 
avril 1790, un jugement rendu par le Tribunal jugeant en matière de 
police correctionnelle, en faveur du sieur Joseph-Eugène Gilbay, 
poursuivi pour délit de chasse sur un terrain non dépouillé de sa 

récolte ; 
3° Du baron Dubaret et de la demoiselle Henriette-Joseph Delsen-

serie, un arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour 
royale d'Amiens prononçant leur renvoi devant la Cour d'assises de 
l'Aisne pour y être jugés sur divers crimes de faux en écriture au-
thentique et publique dont ils sont accusés. 

Cet arrêt, rendu après un long délibéré, au rapport de M. le con-
seiller de Haussy, sur les plaidoiries de Me Lucas, avocat des deman-
deurs, et de M- Mandaroux-Vertamy, avocat du sieur Paillet, partie 
civile, défendeur au pourvoi, et sur les conclusions conformes et lu-
mineuses de M. Hébert, avocat-général, porte en substance : 

« Attendu que les faits de faux allégués contre les demandeurs 
paraissent se lier entre eux, et ne peuvent, en l'état, être séparés 

par la Cour; 
> Que ces faits, tendant à établir une question d'état, ne peuvent 

être soumis à l'appréciation des Tribunaux criminels qu'après que la 
question d'état aura été jugée au civil; 

» Qu'en renvoyant les demandeurs devant la Cour d'assises, l'ar-
rêt attaqué a violé ces principes et les articles 326 et 327 du Code 

civil; 
» La Cour casse, et renvoie devant la chambre d'accusation de la 

Cour royale de Paris. » 
Nous rendrons compte de cette affaire en donnant le texte com-

plet de l'arrêt, 

COUR D'ASSISES DU GARD. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. le conseiller de Clausonne. —Audiences des 15, 16, 
17 et 18 mai 1838. 

FRATRICIDE. •— TROIS ACCUSES. 

Le lundi 31 juillet dernier, vers cinq heures du matin, des ou-
vriers terrassiers, se rendant à leurs travaux, aperçurent un homme 
étendu sur le bord du chemin de Moulézau à Saint-Théodorit. Us 
pensèrent d'abord que c'était un de leurs camarades qui les atten-
dait, mais, en s'approchent, ils reconnurent que cet homme avait 
cessé de vivre, et avait reçu à la gorge une large blessure dont le 
sang s'échapp iit encore, ce qui leur rit penser que le crime avait dû 
être commis depuis peu de temps; ils coururent aussitôt prévenir 

l'autorité de se tran porter sur les lieux, et on reconnut que ce cada-
vre était celui de Jean Laporte, berger en condition chez le sieur 
Tessier, propriétaire à Saint-Théodorit. L'homme de l'art qui exa-
mina les blessures en constata neuf à la gorge et quatre sur les 
mains; il était évident que la victime avait cherché à garantir avec 
ses mains sa gorge que menaçaient les assaillans. Les diverses blessu-
res constatées avaient dû être faites par deux instrumens tranchons 
et pointu*, de dimension différente, et soitréuuies, suit séparément, 
les blessures du cou avaient dû nécessairement entraîner la mort 

immédiate de la victime. 
Dès les premiers inomens la clameur publique accusa le frère, la 

belle-sœur, le neveu de Laporte, d'être les auteurs de sa mort. En 
effet, on ne pouvait l'attribuer à des voleurs de grand chi min, qui 
auraient assassiné ce malheureux pour le dépouiller: le modeste 
costume de berger n'était pas fait pour exciter la convoitise, et 
d'ailleurs on ne remarquait ni sur sa personne ni sur ses vêtemens 
le désordre qui eût indiqué un vol ; sa mort ne pouvait être non plus 
attribuée à la vengeance, car Laporte, homme de mœurs douces et 
extrêmement simples, vivant le plus souvent dans la solitude, n'a-
vait pas d'ennemis dans le pays. 11 fallait donc chercher l'origine du 
crime dans d'autres motifs : la cupidité et la misère des accusés ex-
pliquaient tout. Jean Laporte étant arrivé à un âge assez avancé sans 
avoir contracté mariage, sa petite fortune devait donc à sa mort ad-
venir à son frère Antoine, seul et unique héritier. Une première fois 
celui-ci avait vu cet héritage prêt à lui échapper ; en effet, il y a 
deux ans environ, Jean Laporte entra en arrangement avec Girau-
detfils de Moalézan, pour lui abandonner tout son bien, à charge 

par lui'de le nourrir et de l'entretenir sa vie durant. Ce projet ar-
riva à la connaissance des accusés, et peu de temps après Jean La-
norte surpris pendant la nuit par deux hommes, avait été violem-
ment'frappé et laissé pour mort. 11 se releva cependant, se traîna 
tout meurtri chez son maître, et fit une très grave maladie par suite 
des violences auxquelles il avait été en butte. Soit crainte, soit tout 
antre motif Jean Laporle ne fit pas connaître les noms de ses a^a 
saiilans, mais on pensa généralement que c'étaient Laporte père et 
fils qui avaient voulu ainsi empêcher la réali ation duu projet qui 
devait les priver de biens sur lesquels ils comptaient. Plus tard, Jean 
signala lui-même son frère Angine comme l'auteur de ces vio-
lences, en disant « qu'il n'était pas aussi vieux qu'il le paraissait, 
WM qu'il avait été excédé de coups par soa frère, devant lequel il 

avait été ob'igé de faire le mort. » 

11 est certain que, dès cette époque, Jean Laporte ne jugea plus 
prudent de conserver par devers lui le produit de ses économies, 
et les déposa entre les mains d'un tiers, entièrement étranger à sa 
famille, en lui recommandant de garder le secret le plus absolu sur 
ce dépôt, et quand ce dépositaire lui demandait à qui il devait re-
mettre l'argent en cas tt'évèneaieas, Laporte lui repondait de le 
(tarder pour lui. ('.('pendant, au mois de juillet dernier, le bruit se 
répandit à Moulézau que Jean Laporle, quoique âgé de soixante ans, 
voulait épouser Marie lîouisson, qui n'en avait que vingt-cinq ; que 

déjà même il lui avait remis quelques sommes d'argent pour com-
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mencer leur futur établissement. Marie Bouisson s'était publique-
ment vantée des propositions de mariage qui lui avaient été faites, 
et qu'elle s'était empressée d'accepter. Elle en avait parlé aux pa-
reils de son futur eux-mêmes, leur disant que le maiiage aurait 
lieu, qu'ils le voulussent ou qu'ils ne le voulussent pas. Jean La-
porte, de son côté, n'avait pas dissimulé ses intentions, et, comme 
on ne semblait pas approuver généralement une union aussi dis-
proportionnée, il répondit : « Je suis toujours mieux avec une fem-
me qu'avec ma belle-sœur,» que les témoins signalent, en effet, 
comme un diable qui gouverne de la manière la plus absolue et 
son mari et son tils aîné. Ainsi cet héritage, but de la convoitise de 
la famille Laporte, était pour la seconde fois prêt à leur échapper, 
car il n'était pas douteux que la jeune fille qui se déciderait à épou-
ser un vieillard ne le ferait qu'en raison de st fortune. Déjà Marie 
Bouisson, en désignant la maison de Jean Laporte, à Moulézan, s'é-
tait écriée publiquement : « Tout cela va m'appartenir. » La mort 
de Jean Laporte, avant qu'il eût contracté mariage, était le seul 
moyen qui restât aux accusés de conserver cet héritage, bien mi-
nime sans doute, mais assez considérable cependant pour les sau-
ver de la misère qui les environnait; aussi cette mort fut-elle ré-
solue : il ne fallait qu'attendre le moment favorable. Quinze jours 
avant l'assassinat, la femme Laporte disait à l'une de ses voisines : 
« Nous avons une affaire qui, si elle réussit, nous fera passer l'hi-
ver tranquillement, et mon mari et mon fils n'auront pas besoin de 
se louer. » De son côté, Antoine Laporte, qui avait commencé par 
s'assurer auprès d'un homme de loi qu'il était le seul et unique héri-
tier de son frère, regardant déjà comme ouverte la succession de ce 
dernier, et disait à un habitant de son village, dix jours avant l 'as-
sassinat : « Si tu veux, nous ferons un mariage entre mon fils aîné 
et ta fille ; M. Vatules, greffier de la justice de paix, m'a dit der-
nièrement que je serais le seul et unique héritier de mon frère 
Jean, célibataire. » 

Bien que Jean Laporte eût peu d'affection pour son frère et sa 
belie-sœur, cependant ils n'avaient pas cessé de se voir journelle-
ment. Les Laporte avaient le plus grand intérêt à conserver ces rap-
ports, et Jean, d'un caractère timide, n'aurait pas osé rompre entiè-
rement avec les siens; aussi Laporte venait-il tous les dimanches à 
Moulézan, et y voyait-il son fi ère. Le 30 juillet dernier, c'était un 
dimanche, Jean Laporie quitta Snnt-Tbéodorit comme à son ordi-
naire, pour se rendre à Moulézan, et annonça qu'il ne reviendrait 
que fort tard, et même seulement le lendemain matin. Il arri-a à 
Moulézan vers deux heures, entra chez son Irère, et lui dit qu' l se 
rendait à Mouressargues, village voisin, chez le sieur Bonfils, son 
ancien maître, pour chercher à s'y louer de nouveau pour l'année 
prochaine. La femme Laporte déclare qu'au départ de son beau-
frère elle lui dit de se hâter s'il voulait revenir, parce qu'il était déjà 
tard. Jean Laporte arriva à Mouressargues vers quatre heures; il 
conclut son arrangement avec son nouveau maître, et repartit une 
demi-heure avant la nuit, emportant un paquet à la main. Le sieur 
Bonfils lui fit remarquer qu'il était bien tard pour aller à Saint-
Théodorit : « Je coucherai à Moulez m, répondit Laporte; il suffit 
que je sois de grand matin chez M. Teissier, mon maître. » On suit 
parfaitement les traces de Jean Laporte jusqu'au village de Moulé 
zan, puis là on le perd, et on ne retrouve plus ce malheureux que le 
lendemain, à cinq heures du matin, assassiné sur la route de Saint 
Théodorit. D'après l'invitation que la femme Laporte paraît elle 
même avoir laite à son beau-frère de revenir de bonne heure, d'a-
près la réponse de Jean Laporle ao sieur Bonfils, qu'il n'irait pas 
jusqu 'à Saint-Théodorit, mais qu 'il coucherait à Moulézan ; d'après 
surtout les révélations faites par Auguste Laporte, le plus jeune des 
enfans des accusés, que son oncle avait soupé chez eux le dimanche 
soir, il était évident qu 'en revenant de Mouressargues, Jean La-
porte était arrivé chez son frère Antoine, qu'il y avait passé la nuit, 
et qu 'il en était ressorti le lendemain de grand malin. 

11 était un point sur lequel les accusés étaient d'accord dans leurs 
dires; ils soutenaient unanimement que le lundi 31 juillet ils s'étaient 
levés ensemble, lorsque déj il faisait grand jour ; qu'ils avaient 
quitté ensemble leur maison pour se rendre seulement à une pièce de 
terre où, en effet, ils avaient été vus dans la matinée. Pendant quel-
que temps rien ne vint coairedire les accusés sur ce point; mais la 
justice, en poursuivant ses investigations , apprit enfin qu'une fille 
Guiraudet, nièce de Laporte, qui avait déjà été entendue dans l'infor-
mation, et qui n'y avait fait qu'une déposition sans portée , pouvait 
cependant donner des renseignemens sur un fait de la pus haute 
importance. Gette fille fut de nouveau entendue, et elle déclara alors 
que ie lundi 31 juillet, avant le lever du soleil, elle s'était rendue à 
la rivière pour y laver du linge; qu'elle suivait ainsi le chemin de 
Saint-Théodorh, lorsqu'elle vit arriver à elle, venant de la direction 
du lieu où plus tard fut découvert le cadavre de Jean Laporte, son 
cousin Antoine Laporte; elle lui demanda d'où il venait de si grand 
matin; il répondit qu'il avait été chercher des herbes pour ses la-
pins; il portait en effet sous le bras un piquet enfermé dans un lin-
ge, qui ne parut pas à la fille Guiraudet contenir des herbes. Cette 

fille explique qu 'elle n'avait pas parlé de ce fait dans la première dé-
posii ion, parce que sa tante, la femme Laporte, lui avait fait pro-
mettre qu elle ne dirait à personne qu'elle avait rencontré son fils 

dans la matinée du 31 juillet. 

C'est par suite de ces faits que les époux Laporte et leur fils ont 

été renvi yés devant la Cour d'assises. 
Les débats ayant confirmé les charges énoncées dans l'acte d'ac-

cusation, les trois accusés, déclarés coupables demeurtresans prémé-
ditation, ont été, en raison de la reconnaissance de circonstances at-

ténuantes, condamnés à vingt ans de travaux forcés. 

femme, à sa boutique, un individu s'est introduit dans leur arm 
tement, à l'aide de fausses clés, et a enlevé, tant en arpent n < 
bijoux et marchandises, une valeur de 1,700 fr. environ. qUtQ 

Le voleur, en sortant, se trouvant face à face, sur le carré 

un locataire de la maison, dit, en tenant laporte entrebâillée 
comme s'il p rl.it à quelqu'un dans la chambre d'où il sortait ■ .' 

» avec 

et 
«Au 

raisonnable pour les autres objets. «Puis il laissa la clé avec lanu n 
il était entié, surla po. te, et le voisin, le prenant pour une prltin 
da sieur Caraom. se rangea pour le laisser passer avec le nat» 
assez volumineux qu'il portait. ^ et 

— La jeune dame qui avait perdu, rue Montmartre , le riche 
élégant bracelet dont nous donnions, imparfaitement à dessein î 
description dans notre avant-dernier numéro, et qui avait été ùy 
entre les mains du chiffonnier Matlin au moment où il cherchait ' 
le vendre, l'a réclamé sur notre indication, et en a obtenu immérii/ 
tement la lestitution. Dans le numéro suivant, en racontant la 9 
zarre rencontre de M. N... , chez qui un vol avait été commis r

u
» 

Tiquetonne, et du marchand d'habits qui, parmi ses marchandises 
portait un gilet provenant de ce vol, nousavons dit, par erreur qu

e
 |
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sieur Cordillier avait été arrêté. La bonne foi de ce marchand', dont 
les antécéilens, d'ailleurs, suffisaient pour éloigner tout soupçon a 
été reconnue, et il n'a point éié mis en état d'arrestation. Dt» 
autres fiipiers qui avaient été un moment retenus, ont été mis en 
liberté sous caution de se représenter; et tel a été le regret qu'ils 
éîimnvîlif.nt rlp s'plrp mie pn p..nti.ïivpnti..n f-:infp Hp ri ->,-.... !.. éprouvaient de s'être mis en contravention faute de payer le prix de 
leur achat à domicile , qu'aujourd'hui l'un d'eux , le sieur M»k 
ayant d aventure rencontré un des individus avec qui s'était conc'u 
le marché dans un cabrret de la rue Saint-Denis, l'a arrêté de sa 
propre main, et I'E conduit chez le commissaire de police. Cet hom-
me, qui assure ne pas connaître celui tn compagnie de qui il

 se 
trouvait, dit avoir été seulement présent à la vente, et ne pas con-
naître l'origine des objets vendus. 

VARIÉTÉS. 

LES PRÉVÔTS DE PARIS. 

ÉTIENNE BOYLESVE. 

Les historiens ne sont pas d'accord sur l'origine de la prévôté de 
Paris. Quelques-uns la font remonter jusqu'au règne des derniers 
rois de la première race, et considèrent celte juridiction importante 
comme une émanation du pouvoir des maires du palais. D autres la 
placent à l'avènement de la race carlovingienne; un plus grand nom-
bre enfin lui assigne comme point de départ le règne de Hugues Ca-
pet, chef delà troisième race, et cette version semble la pus plausi-
ble et la plus vraie. Quoi qu'il en soit, l'autorité des prévôts était 
immense, et les attributions de leur charge tellement multipliées que 
le rôle qu'ils étaient appelés â jouer dans les affaires de la nation en 
faisait des hommes politiques plus encore que des magistrats. C'est 
ainsi qu'avant que le Parlement fût sédentaire (te qui n'arriva 

que vers l'an 1300, sous le règne de Philippe-le-Bel), le prévôt de 
Pans, outre ses fonctions militaires, avait une très grande influence 
dans l'adurinistration de la justice, et l'exerçait seul dans la capi-
tale. 

Mais les meilleures institutions se gangrènent et périclitent avec 
les temp*. Sous le règne de Louis VIII, et sous la régence de la reine 
B anche, on ne parvenait à la charge de prévôt qu 'à force d'intri-
gues et d'argent ; aussi la justice se rendait-elle en quelque sorte 
à prix d'or et a beaux deniers comptans, d'où résultaient une licence 
effrénée et d'épouvantables désordres. Saint-Louis, en montant sur 
le trône, résolut de remédier à un si grand mal, et ne voulut plus que 
celte charge fût vénale. Le pieux monarque fit chercher long -temps 
un gr and et sa^e homme pour la remplir; enfin il ie trouva, disent 
les chroniqueurs, dans la personne d'Etienne Boylesve, qui fut ainsi 
le premier prévôt de Paris nommé par le roi. 

C'est donc à Boylesve que nous commencerons une série d'esquis-
ses, où nous nous appliquerons à grouper autour de la sévère figu-
re des prévôts de Paris, l'aperçu des mœurs juaiciaires et l'origine 
des institutions municipales. 
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PARIS , 9 JUIN. 

— M. Duvergier, avocat à la Cour royale de Paris , vient d'être 
nommé chevalier de la Légion-d'fionneur. , 

— Par ordonnance du Roi, en date du 25 mai dernier, M. Alfred 
Duchauffour a été nommé notaire à l'He-Adam, en remplacement de 

M. Dambry, démissionnaire. 

—Voici la liste des principales affaires qui seront jugées pendant 
le cours de la seconde quinzaine de juin, sous la présidence de M. 
de Bastard : 

Le 16 juin, Dumesnil, vol, nuit, maison habitée; les 19 et 20, Le-
guay et Sedille, incendie volontaire; les 22 et 23, Lelong et femme 
Lelong, tentative d'assassinat; les "23 et 26, Armand, faux en écri-
ture authentique et publique, et soustraction de pièces dans une ad-
ministration publique; le 27, Dccazes, tentatives de vols, fausses dés, 
maisons habitées; le même jour, Bu.ssard, Roblin, Duguet, Hu'.ot et 
Hautereuille, abus de confiance par des hommes à gages; le 29, 
Bailly, faux en écriture privée; le 30, Girard, incendie volontaire 
( renvoi de cassation ). 

— Le sieur Camoin, marchand revendeur de couvertures et ma-
telas, don' la boutique est située dans 1 » nclos du Temple, habite une 
chambre dans l'intérieur de la rotonde, où on se rend par la porte 

Le 15 de juin 1236, la population de la ville d'Angers était en 
grand émoi et surprise. Un envoyé de Louis neuvième, roi de Fran-
ce, était descendu la veille à la maison de ville, et y avait immé-
diatement assemblé les principaux bourgeois, prud'hommes et arti-
sans maîtres. Cette convocation, dont le résultat avait été tenu se-
cret, avait donné cours à une multitude de bruits contradictoires. Les 

uns prétendaient que le jeune monarque allait sigualer son avène-
ment au trône par une croisade contre les infidèles; les autres, et 
c'était le plu: grand nombre, soutenaient que l'envoyé du roi venait 
pour hâter la le>ée du ban et de l'arrière-ban de la noblesse, afin 
de chasser l'Anglais de la Saintongeet de l'Auni*. Ces deux versions 
étaient accueillies parle peuple avec de bruyans transports de joie, 
car dans ce bon et noble pays de France, l'espoir d'une guerre est un 
signal d'allégresse, et aucune fête n'est comparable à la besogne de 
foui bir les armes, de déployer les drapeaux, et de faire reluire les 
casques et les morions. 

Un seul bourgeois d'Angers s'était abstenu d'aller à l'hôtel de 
ville : c'était Etienne Boylesve, l'honnête homme, comme on !ap" 
pelait vulgairement. Un chagrin domestique, la disparition d un 
beau -frère et d'un neveu également chéris, le tenait éloigné des 
émotions publiques, et l'avait en quelque sorte séquestré dans s 
maison, au milieu de sa famille, désormais incomplète. Le pe°P j 
respectait la douleur d'un de ses plus honorables citoyens, et nul, |> 
parmi ses égaux, ni parmi ses inférieurs, n'avait osé troubler » 
douleur en frappant à la porle de sa maison. ,

 5 
Cependant le peuple ne fut pas médiocrement étonné quand, da 

la matinée du 15 juin, il vit l'envoyé de Louis IX e se diriger, av 

une suite nombreuse, vers le logis d'Etienne Boylesve. 1] y ̂  

""/tâ-

tons d'ébène recouverts en velours fleurdtlysé, ouvraitnt le çurt#L 

dans la marche du courtisan une pompe, un apparat qui décelai 
une mission importanle. Quatre sergens d'armes, portant des 

vince d'Anjou, armés de toutes pièces ; l'envoyé du roi Par8S 
après eux, monté sur un cheval richement caparaçonné, et eut 

de valets, d'écuyers et de pages à la livrée de France. La ,n1 !„
If

e< 
était fermée par les échevinsde la ville, les marguillhrs des "'V^j 
paroisses avec leurs bannières, et les plus notables citoyens, en 

dans la bourgeoisie et dans le corps d( s métiers.
 fer

. 
Le cortège s'arrêta devant l'huis d'Etienne Boylesve, et t""^ 

gent d'armes toucha les ais de la porle de sa masse d'or tn cl 

« Ouvrez au nom du roi Louis IX e ! » ,
 sU

jvi 
La porte s'ouvrit aussitôt à deux battans, et l'envoyé du

 rol
'|

0lie
r 

des gentilshommes et des bourgeois, fut. introduit dans le P3 ' ^i-

de la maison. Les serviteurs s'empressèrent d'aller avertir l^ur 

d'entrée n° 6 , escalier 4. Hier , pendant qu'il était , ainsi que sa j tre ; et bientôt Etienne Boylesve parut 



( WD 

et la 
sa 

«•«ineiwiTWt alors atteindre à sa trente-deuxième année. Sa 
E 1 ffiltet caractérisée, respirait le calme d une âme pure. Dans 

fig
' grands, vifs et fendus comme ceux de 1 aigle, on pouvait 

,
SfS

 ffic?, la perspicacité, le courage et la persévérance. Sa cheve-
lire

 liait n'ùre mais quelques filets d'argent qui brillaient rà et là 
lure.î boudes ombrageant son cou blanc « vigoureux, montraient 
SU

„ de hautes et vastes pensées avaient fermente dans cette tète, 

q
ue t la fournaise de son intelligence avait tordu bien des fois dans 

f
tq

iïmcedes nuits d'incroyables problèmes .sociaux, de merveil-
e

,"'g combinaisons politiques. Boylesve était de haute stature, et 

• „le magnificence de ses vêtemens relevait encore la dignité de 

^Lne et la puissante création de sa nature. 
p
 u'âvança veis l'envoyé de Louis, et ôtant sa toque de velours 

. __ Me voici, monseigneur, dit-il, prêt à entendre les ordres 

A roi noire maître. Parlez, apprenez-moi ce qu'Etienne Boylesve 

anit faire et entreprendre pour le service de notre jeune et glorieux 

nVnnaraueou pour l'utilité du pays. 

Messire Etienne, répondit l'envoyé, le roi Louis IX
e
 a cherché 

(out son royaume un homme qui joignît à la sagesse de Sa-

muel jupe d'b>rael, la vaillance de Joab et la fidélité d'Ury; un 

homme qui fût puissant par le bras, par la parole et par l'ex. mple. 

Cet homme il l 'a trouvé, messire Etienne Boylesve; cet homme, 

/est vous ! — Et, après une pause de quelques instans : — Je viens, 

continua-t-il, vous annoncer que le roi, notre maître, vous a nemmé 

£
t vous nomme prévôt de sa bonne ville de Paris. 

Une rougeur subite couvrit le front d'Etienne ; ses yeux s'arrêtè-

rent fixes et ardens sur l'ambassadeur; puis, après ce rapide mou-

vement d'intime réflexion, joignant les mains avec énergie et por-

tant ses regards vers le ciel ; d'un ton ferme et de cet accent qui ne 

peut sortir que d'un cœur profondément pénétré des devoirs so-

ciuux • 
— J'ai souvent demandé à Dieu la grâce de servir mon prince 

et mon pays! répondit-il; dans mes prières, monseigneur, je di-

fia
j
s

. _ Mon Dieu ! si mon bras, si ma tète peuvent être utiles à 

mes frères, à mes concitoyens, tirez-moi de l'obscurité. Si, au con-

traire, mon Dieu ! je ne devais être dans le monde qu'un inutile ins-

trument, qu'une pierre de scandale, qu'un arc sans vigueur qui 

plie st us les efforts d'un vulgaire archer, redoublez, mon Dieu, les 

voiles qui enveloppent ma vie, et laissez-moi mourir humble et in-

connu, en bénissant votre saint nom. 

— Mais Dieu m'a désigné, continua Boylesve, en passant du ton 

de l'humilité chrétienne à un ton d'enthousiasme guerrier, parmi 

tant de citoyens i lustres le roi m'a choisi; sa voix puissante m'ap-

pelle au sein de ses conseils, au milieu des sages de son royaume ! 

Que la sainte volonté de D eu soit faite, et que l'ordre du Roi soit 

accompli ! Monseigneur, j'accepte le titre que vous voulez bien me 

conférer au nom du roi, le titre haut et magnifique de prévôt de 

Paris, et je suis prêt à vous suivre. 

— Le roi n'attendait pas moins de votre obéissance, messire, ré-

plique l'envoyé. Ça, pages, écuyers et varlets de ta prévôté, venez 

auprès de votre nouveau seigneur et maître; armez-le des armes de 

sa dignité, et qu'il reçoive devant ses concitoyens assemblés les in-

signes des nouveaux honneurs où l'élève la confiance du roi. 

Les é< uyers, les varlets et les pages s'avancèrent, et Etienne Boy-

lesve fut bientôt revêtu de la cuirasse et du complet accoutrement 

de fer de la chevalerie de ce temps. Deux éclievins de la ville 

d'Angers lui mirent par honneur le casque en tète, ombragé de plu-

mes blanches, noires et rouges (couleurs de la ville de Paris), et l'en-

voyé du roi lui ceignit l'épée, tandis que deux pages lui chaussaient 
les éperons d'or. 

Lorsqu'il fut complètement armé, l'envoyé de Louis IX tira son 

épée, et, frappant trois légers coups sur le dos d'Etienne Boylesve qui 

s'était agenouillé : — Moi, dit-il au milieu d'un silence religieux, 

moi, André de Chàtillon, maréchal de France, et gouverneur de 

Picardie et du Hainaut, en vertu des ordres du roi, et par le privilège 

de ma charge et démon âge, je vous fais chevalier, messire Etienne 

Boylesve, et je vous déclare à tous, amis et ennemis, fidèles et infi-

dè es, prévôt de la ville de Paris. 

Etienne se releva, et prenant avec une respectueuse effusion la 

main du vieux guerrier dont il venait de recevoir l'accolade : — Je 

suis doublement heureux, monseigneur, s'écria-t-il, et de recevoir 

un si éclatant témoignage de l'estime de mon roi, et de tenir de vos 

mains valeureuses le nom et la qualité de ehevalier. Mons igneur de 

Chàtillon ; c'est entre vous et moi, désorma s à la vie, à la mort ! 

Puis, se retournant vers ses concitoyens, nob'es , magistrats , 

bourgeois et artisans, il leur dit d'une voix que son émotion ren-
dait tremblante : 

~ Mes bons et chéris compatriotes, c'est vous que le roi honore 

en ma personne : c'est votre fidélité, ce sont vos vertus qu'il ré-

compense. Mes amis, je serai fidèle aux préceptes, aux exemples que 

vous n'avez cessé de me donner. Je ferai mon seul bonheur, mon 

«nique prospérité, du bonheur et des prospérités de la France. Car, 

ne vous y trompez pas, vous autres d'Angers, travail'er à la gloire, 

a la concorde, à la sûreté de la capitale, c'est travailler à la gloire, à 
la concorde et à la sûreté de la Franc 
adieu 

France entière. Adieu, mes amis, 
, jusqu au jour où nous nous retrouverons sur les champs de 

bataille — J — - ■ * 

Desi 

! ou dans le ciel ! 

Des cris de Noël ! Noël ! éclatèrent dans l'assemblée et furent répè-

tes par la multitude qui encombrait les environs du logis. Le cor-

ege reprit bientôt sa marche : le nouveau prévôt de Paris sortit le 

ermer, et on lui amena un cheval superbement harnaché, présent 
au maréchal de Chàtillon.

 F 
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 Chàtillon ces remarquables paroles : — 
- ^seigneur, un prévôt de Paris a besoin d'avoir constamment les 

un effrôi et une épouvante qui ne faisaient que s'accroître chaque 

jour. L'espèce d'impunité dont ils jouissaient leur avait donné le 

droit de tout oser, de tout entreprendre, et ils usaient largement du 

privi ége que donnent au crime une justice méticuleuse et une auto-
rité sans v igueur. 

Aussi ne se passait-il guère de jour dans Paris sans qu'on assassinât 

à la clarté du soleil ; des femmes étaient insultées, et souvent auK 

mauvais traiteniens se joignait le viol ; des enfans étaient enlevés 

jusque sur les marches du logis paternel; les regards des vierges et 

des matrones étaient offensés, dans les carrefours et les rues, par des 

danses d'une obscénité révoltante. La bourgeoisie se plaignait, le 

peuple même murmurait d'un si incroyable débordement de mau-

vaises mœurs, mais les magistrats chaigés de veiller aux intérêts et 

à la sécurité de la Cité n'osaient pas sévir, ou, s'ils sévissaient, c'é-

tait avec une si indolente fermeté que les coupables étaient les pre-

miers à tourner en dérision ce simulacre de justice, et n'en conti-

nuaient pas moins à se livrer à leurs désordres et à leurs attentats. 

Eiienne Boylesve fut frappé d'étonnement à la vue de cette 

grande vdle, de cette capitale il!n«tre, livrée pour ainsi dire à la 

perturbation, au pillage et au meurtre, par une poignée de miséra-

bles renouvelant dans leurs mœurs les orgies de Sicelek, les lup' r-

cales de Samarie et les effroyables déportemms de Gomorrhe. Il 

alla en hâte trouver le roi, et lui exposa dans un discours, dont il ne 

ne nous reste malheureusement que des fragmens, l'état misérable 

de sa bonne ville de Paris, demandant ses ordres, et le suppliant de 

permettre qu'il se démît de sa dignité, si les moyens mis en son pou-

voir devaient demeurer insuffisans pour réprimer les désordres, et 

venger tout à la fois la nature, la morale et la religion outragées. 

— Messire Etienne, répondit le roi, je vous ai mis à la tète de 

ma bonne ville de Paris pour remédier aux maux, ulcères et lèpres 

qui la dévorent. Vous tenez l'épée de prévôt de moi, usez-en donc 

pour la gloire de Dieu, le bien de mon peuple et l'honneur du trône. 

Jugez et frappez, sire prévôt, voilà qui vous servira de garant ainsi 

que ma parole royale. 

Et le jeune roi, prenant un feuillet de parchemin, écrivit dessus : 
Tout pour justice ! 

—Sire roi, dit le prévôt èn mettant un genou en terre pour recevoi r 

le cartulaire des mains de Louis; ces mots que votre main sacrée 

vient de tracer seront désormais ma devise et la règle de ma con-

duis ; oui, sire, tout pour justice ! et que dans ces trois mots gi 

sent la grandeur de votre couronne et la prospérité de la nation ! 

Aux rapts, aux assassinats, aux vols à main armée dont Paris était 

journellement le théâtre, venait se joindre un autre fléau. Dans le 

quartier des Lombards et des Argentiers, les fabricateurs de fausse 

monnaie pullulaient ainsi que les rogneurs d'espèces; c'était le pau-

vre peuple surtout qui souffrait de ces atroces combinaisons de l'a 

varice et de la fraude. Etienne Boylesve st détermina à purger 

d'un seul coup la capitale des assas-ins et des meurtriers, et à faire 

disparaître du sol entier de la France la dangereuse engeance des 
faux monnàyeurs. 

Il fit élever sur les bords de la Seine, entre le marché aux œufs 

et la hanse, ou parlouer aux bourgeois, douze potences, chacune à 

trois branches. Pendant quatorze jours, ces douze potences se char-

gèrent de nouveaux hôtes. Un meurtre était-il commis? des actes 

eoupabiesse déroulaient-ils au milieu des rues? les archers de la 

prévôté, dont Etienne avait renouvelé le corps, s'emparaient des cri-

minels et les menaient devant le prévôt, qui, sans désemparer, les 

jugeait sur témoignages et les dépêchait immédiatement au bour-

reau. Tant de zèle et de fermeté devaient avoir de grands résultats; 

et telle était l'énergie que Boylesve apportait dans ses fonctions, 

que, pendant les trois premiers mois de sa charge, assurent les au-

teurs contemporains, il ne voulut pas coucher dans un lit; prenant 

quelques heures de repos seulement chaque n it, sur un lit de 

camp dressé en la grand'salie de la prévôté, mais toujours revêtu 

de ses insignes, et l'épée nue à la main ou au côté. 

Aussi quelques semaines suffirent pour jeter la consternation chez 

les scélérats, et rendre aux gens de bien la confiance. Après avoir 

mis un frein à la fureur des pillards et des assassins, Etienne Boyles-

ve voulut à leur tour atteindre les sangsues du peuple, et punir les 

rogneurs de carolus et fabricateurs de faux écus. Un grand nombre 

de ces larrons, qui tous appartmaient à la juiverie ou à la petite 

bourgeoisie marchande, étaient enfermés dans les souterrains de 

l'hôtel de la prévôté et dans les cachots du Châtelet. Le pré»ôt, ac-

compagné de ses as esseurs, y descendit lui-même, pour s'assurer 

du nombre des captifs et de la gravité des crimes qui leur étaient 

imputés. Le greffier lisait le nom des pri onniers, et ils se présen-

taient tour à tour pour répondre à de brèves et catégoriques ques-

tions. Tout-à-coup, au moment où allait se terminer ce sinistre ap-

pel, deux de ces malheureux, l'un sortant à peine de l'adolescence, 

l'autre au front ridé et couvert de rares cheveux blancs, se préci-

pitèrent aux genoux du prévôt : 

— Etienne! Etienne ! mon frère! mon onc'e ! s'écriaient-ils pi-
teusement en baisant ses mains et en les inondant de pleurs. 

— Je n'ai point ici de beau-frère ni de neveu, répondit Boylesve 

d'une voix grave et ferme quoique émue. Je ne suis point en ce mo-

ment Etienne Boylesve, je suis le prévôt de Paris, qui vient vous 

connaître et vous juger. 

— Etienne, s'écria le vieillard d'un accent dou'oureux et sup-

pliant, oublies tu que je suis le frère de ta chaste épouse? o blies-tu 

que le sang de tes fils coule dans les veines de ce pauvre enfant?... 

Il est innocent, Etienne, et n'a trempé dans mon crime que pour 

m'obéir; je l'ai entraîné. Grâce ! grâce pour lui au nom du ciel! au 

nom de la très sainte mère de Dieu, fais-lui grâce! Tu dois me 

condamner, c'est ton devoir; mais prends en pitié ce pauvre enfant ! 

— Si monseigneur le prévôt m'y autorisait, dit bien bas et en se 

rapprochant le greffier tout attendri, je bifferais le nom de ces deux 

hommes: et quant aux témoign ges qui ont motivé l'accusation, 

on les annihilerait facilement à prix d'or, avant que l'information 
fût consommée. 

Et, continuant sa visite malgré les pleurs et tes exclamations poi-

gnantes du veillard, il reprit le cours de son infoimatu n criminelle. 

A trois jours de là, Bernard de la Guesle et son fils Guillaume com-

paraissaient devant le prévôt, assisté des officiers de la prévôté. 

Le crime était patent et avéré; les preuves accablantes et irrécu-

sables : Bernard et Guillaume de la Guesle furent condamnés à être 

pendus, pour avoir, dit l'arrêt :« Rogné, falsifié et coupé li s pièces 

d'or et d'argent à l'effigie du roi notre sire, et avoir façonné, fabri-

qué, mis en cours et livré au peuple sur divers marchés de France, 

et notamment sur les terrains de la foire St- Denis et de la halle St-

Landry, des liards, doubles , et deniers de mauvais aloi, et évidem-

ment faits avec du plomb passé au marteau. 

Le prévôt prononça la sentence, et ordonna qu'elle serait immé-

diatement exécutée. 

Mais à peine Boylesve était de retour dans son logis, que sa fem-

me, qu'il aimait tendrement, que ses fils, sa plus chère espérance et 

son orgueil, vinrent se jeter à ses pieds, en le suppliant à mains 

jointes de faire grâce à ses malheureux parens. Ils lui représentaient 

le repentir du vieux Bernard de la Guesle et l'extrême jeunesse de 

son fils; ils lui mettaient sous les yeux le désespoir, le deuil de leur 

famille et la honte qui en rejaillirait sur lui. 

— La honte, répondit Boylesve avec dignité, est toute au coupa-

ble, et ne saurait m'atteindre à la hauteur de l'éperon. 

— Vous pouvez, reprit l'épouse suppliante, commuer la peine, et 

le roi vous donne le pouvoir d'arrêter le glaive tout prêt de frapper. 

— Oui, je puis le faire, et le roi l'a dit, répartit Etienne avec cha-

leur; mais que dirais-je, moi, aux familles que mon épée de prévôt 

a déjà atteintes ? que dirais je à ceux qui viendraient demander des 

grâces, et me jetteraient celte supplique à la face : Ayez pitié de nos 

frères, de nos neveux, comme vous avez eu pitié d s vôtres ! Non, 

madame, cela ne peut être, et la justice des hommes doit avoir son 
cours ! 

Au maréchal de Chàtillon, envoyé parle roi pour le fléchir, Boy-

lesve opposa la même réponse. Vainement objecta-t-il qu'assez 

d'exemples avaient été faits; le prévôt demeura inexorable, et, mon-

trant au vieux guerrier la devise qu'il avait reçue du roi : Tout pour 

jus ice, et qu'il avait fait graver sur le pommeau de son épée : — 

M. le maréchal, lui dit-il enfin, mon devoir est tracé là en traits de 

fer, mais, ajouta-t-il, en portant vivement la main sur son cœur, H 

est écrit là en lettres de feu. 

Sous cette écorce rude et terrible, cependant, Etienne Boylesve 

cachait une âme compatissante. 11 passa, disent les chroniques du 

temps, une partie de la nuit qui précéda le supplice avec tes infor-

tunés parens, répandant d'abondantes larmes avec eux, ne voulant 

les quitter qu'au moment suprême, et promettant au vieillard son 

appui, pour la veuve et les orphelins qu'il allait laisser» 

« Etienne Boylesve, dit un écrivain du XVIII
e
 siècle, justifia 

l'honorable choix de Louis IX par une intégrité à toute épreuve, 

par une juste sévérité, par un zèle infatigable pour le bien public, 

et par tous les talens qui caractérisent un grand magistrat. 11 fit re-

viser les lois, réprima les désordres, pourvut à la sûreté et à la sé-

curité publique en mettant une bonne police dans Paris, et distri-

bua les artisans en différentes classes ou communautés, auxquelles 

il donna des statuts si sages et si équitables, qu'ils ont servi de mo-

dèle dans la suite (1). Etienne Boylesve rétablit ainsi en peu de 

temps l'ordre et la discipline dans le commerce., dans les arts, dans 

la perception des deniers publics, et fixa la juridiction des justices 

seigneuriales enclavées dans sa prévôté. » 

Ajoutons que ce grand magistrat édilaire était à la fois un guer-

rier fameux et un profond homme d'Etat. Etienne Boylesve fut un 

des signataires du traité si avantageux pour la France conclu en 

1258 avec Jacques 1
er

, roi d' Aragon. Pius lard, il s'opposa de toutes 

ses forces à celui qui fut conclu avec Henri III, roi d'Ar gleterre, et 

par lequel le Quercy, l'Agénois, le Périgord, le Limousin et la 

Guyenne furent rendus aux Anglais, sur lesquels ces pro inces 

avaient été conquises. La valeur enfin et la sagesse du prévôt de 

Paris étaient si hautement appréciées par le roi , les seigneurs et 

même par les ennemis qu'il combattait, qu'ayant suivi Louis IX à 

sa première croisade et ayant été fait prisonnier, les Sarrasins exi-

gèrent et reçurent deux cmts livres d'or pour sa rançon : somme 

énorme pour le temps, et dont rien de nos jours ne saurait donner 
une idée. 

On ne sait rien de bien précis sur l'époque de la mort de ce grand 

citoyen, mais une sentence rendue par Hegnauld-Barbou, prévôt de 

Paris, au mois d'avril 1270, doit faire présumer qu'Etienne Boylesve 

était mort vers la fin de Tannée 1269. 

yeux 
ouverts et l'épée en m in ; le sommeil doit être ses nu, •>.— m m, ic iHMimicii uun eue inconnu a 

p " paupières; comme à ce glaive sera le fourreau. Marchons vers 

hé m.
 mc

?
nse,

&
neur

>
 et

 entrons-y l'un et l'autre, vous comme un 
«s qui se repose, moi comme un magistrat qui vient

 V
r

:
"™ 

w i s chevauchèrent ; et le septième jour, à l'aube, ils 
v

<mt te palais en I Isle, demeure des prévôts de Paris 

veiller 

fcv^M^?™"
6
^?

1
.'

 e
}
 le

 ^P^rae jour, à l'aube, ils arrivaient cv
ant le palais en I Isle, demeure des prévôts de Paris. 

delouK
P
iî

ati
°

n de
.J

avil
!
e
 de Paris, au commencement du règne 

«ombré £LTn,a
.'*

 a?
"!

xa
^-qu'nze mille habitans; mais sur ce 

viirïlerrêpTSldera

t

b!e,M '?5
 Se re

'
!0r,e au

 P
eu

 i'^nine de la 
^té/emlTi^T

6
 S

0
*,
 en

o^
re

'
 m

?
ins

 le quartier de l'Univer 
s 
ne, pntpo io„ J „ û J i n .—' " . "° M

UTN "ci ue u nver-

^ffifnt X - br<t8 -deI^ Se,îîf qUi tnt
°

Urent nle du
 PaLis, il '^S^^^^^^r^S' COmP08és

 individus 
thèmes e t d«™m ™ i

- G
/

,a,
f
Dtdes Ju

^ des «lies perdues, des 

tur
'es?e sousK ?T d

'-'
SéS Ct hl

\
bdlvisés

 en tribus et en cen-
«Oûs et dè Wtn —

 de ma!in
S

reux
>
 de trua

nds, de mauvais gar-
« de nutins, inspiraient à la véritable population de la capitale 

Le prévôt se retourna vivement vers le greffier, et le tenant en 

arrêt sous son regard éclatant d'indignation : — Encore une sem-

blable proposition ! maître greffier , lui dit-il d'une Yoix brève et 

irritée; encore un mot, et je vous fais pendre! 

Puis, d'un accent amer, s'adressant aux deux hommes agenouil-

lés à ses pieds : — Ainsi, continua-t-il, ce n'était pas assez, Btrnard 

de la Guesle, par des dehors pieux, par un maintien humble, d'u-

surper le ti're d'honnête homme que vous décernaient vos conci-

toyens; il fallait encore, en tombant à force d'avarice dans le cri-

me, que vous entraînassiez dans l 'abîme votre jeune fi's, votre 

unique enfant ! Et vous , Guillaume , pourquoi avez-vous suc-

combé ? malheureux ! vous les chefs, les premiers du peuple, vous 

preniez à tâche de le miner, de l'affamer, en retranchant sur l'obole 

qu'il ne gagne q l'à force de sueurs. Allez, vous êtes des mécréans, 

et plût à Dieu qu'ainsi que le croiait votre famille en vous pleu-

rant, d'autres larrons moins criminels que vous, eussent tranché le 

fil de vos jours, je n'aurais pas aujourd'hui le triste office de vous 

convaincre, de vous juger et de vous punir. 

(1) Il reste d'Etienne Boylesve un recueil de réglemens que l'on 
nomme communément : Le Livre des métiers ou le Livre des éta-
blisemens des métiers de Paris, parce que la première partie, qui 
est la plus étendue, contient les statuts des arts et métiers. Avant 
la révolution de 1789, on connaissait quatre exemplaires manuscrits 
de ce livre précieux : celui de la chambre des comptes, celui de la 
bibliothèque de Sorbonne, celui du Châtelet et celui que possédait 
le commissaire Lamarre. Le premier, qui était l'original, périt dans 
l'incendie de la chambre des comptes, le 27 octobre 1727, et il n'en 
reste qu'un extrait, fait par le clerc du Baillet. Le plus ancien des 
trois qui subsistent aujourd'hui, est celui de la Sorbonne, qui se 
trouve à la bibliothèque Ste-Geneviève. On voit, par l'écriture de ce 
manuscrit, qu'il est des temps mêmes d'Etienne Boylesve, par consé-
quent de la fin du treizième siècle. Pour dire quel est le mérite de 
cet ouvrage, il nous su!lira de citer un fait peu ou point connu. 
Sixte-Quint, un des plus grands pontifes qui aient régné sur Borne 
chrétienne, voulut purger les états de l'Eglise des nuées de vaga-
bonds et de gens sans aveu qui semblaient avoir piis possession 
depuis quelques années du patrimoine de Saint-Pierre. Des bour-
reaux et des gibets mirent lin aux désoidies, aux meurtres, aux 
assassinats qui portaient la consternation parmi les familles. Maïs là 
ne s'arrêta point sa sollicitude pontificale. Sixte-Quint désira aussi 
asseoir la sécuiité de la ville de Borne sur des bases fermes et du-
rables. Pour parvenir à ce résultant, il éciivit de sa propre main à 
son légat, à Paris, le signor Heicule Gonsalvi, et lui enjoignit de se 
procuier les statuts des arts et métiers d'Etienne Boylesve. Le lé-
gat se hâta d'obéir aux ordres de sa sainteté, et ce lut sur le ma-
nuscrit de la Sorbonne que fut copié et tr duit l'exemplaire de cet 
ouvrage, qui se voit encore aujourd'hui dans la bibliothèque du Va-
tican, et qui porte la date du mois d'octobre 1587. 

— J .-N. BARBA , au Palais-Royal, vient d'acheter le beau drame da 
Louise de Ligntrolles, joué admirablement par M"" Mars, ISoblet, et 
MM. Joanny, l iimin et Lcoliioy, qui avait attiié une telle alfluence à la 
deuxième représentation que les bureaux ont été fermés pendant la 
petite pièce de Brui ts ct Palaprut, ce qui ne s'est jamais vu. Le 
même libraire imprime aussi te Pauvre Idiot, drame en cinq actes, 
qui attire la foule au théâtre de la Gaîté, et vient de mettre en ventô 

la belle pièce du Bourgeois de G and, drame en cinq actes de M. Ro-
mand. 
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Médecine et de la Société d'encouragement. 

K. 5BABTSS, chimiste, manufacturier, membre de la Société d'Encouragement. 
L'amélioration des procédés pour la fabrication de l'amidon a été depuis 

long-lems l 'objet de nombreuses rechcrclics , et la société il 'encouragement 
pour l'industrie nationale avait particulièrement appelé l'attention aes t'abri-
eans sur la découverte d'un procédé qui permit do séparer le gUflëu dans cette 
fabrication. Après des épreuves multipliées , un prix de 3 ,000 fr. a é;é ac-
cordé dans la séance du 4 janvier 1837, à M. Emile Martin, chimiste; le 
rapport l'ait à la Société d'encouragement par M. Gaultier de Claubry, 
constate que le procédé de M. Martin, tel qu 'il existait alors, offrait les 
avantages suivans : 1° Conservation de la totalité du gluten ; 2° obtention 
d'un quart d 'amidon en plus que par le procédé ordinaire ; 3° production 
d'une quantité considérable d'un produit fermenté qui peut être employé 
comme boisson ou pour la fabrication de l'alcool. 

Il restait à donner un emploi utile au gluten, M. Emile Martin a trouvé 
le moyen de l'appliquer avec succès et économie à la fabrication de vermi-

celle et macaroni qui peuvent rivaliser avec les pâtes d'Italie, et il fait du 
troisième produit de la bière d'un usage sain ct agréable. 

Ces produits sont d'une veille facile cl assurée. 
Pour donner Une idée de l'avantage des procédés de M. Martin, il suffit 

de dire que 411 hectolitres de froment qu'on peut employer c» un jour dans 
une seule fabrique, donnent : 

Par l'ancien procédé, 
1500 kilogrammes d'amidon à 60 IV. les 100 til 720 fr. 

Par les procédés de M. Martin, 
1 r.OO kilogrammes d'amidon .i 60 fr. les 100 til £03 fr. 

400 kilogrammes de vermicelle à 48 fr. les 100 kil 192 fr. 

'20 hectolitres de bière a 10 fr. l'hectolitre , 203 IV. 

Total TaWVi 

C'est une différence de plus de 500 francs par jour. 

Ainsi donc, amélioration et économie dans les produits de fabrication-» 
te facile des produits fabriqués, tels sont les élémens d'une affaire dont lés u* 
nétices peuvent être dans ce moment évalués sans exagération à 25 ^ 
Les tableaux des prix d'achat ct des prix de vente qui seront communiai-
au siège de la Société ne laisseront aucun doute à cet égard. 

La durée de la Société est fixée à vingt années qui ont commencé à nuan 
du 1" mai «338.

 uun 

M. AIMÉ BONIFACE en est le gérant. 

M. MARTIN est chargé de la partie scientifique de l'opération. L'eipétiencç 
qu'il a acquise par une exploitation des nèmes produits pendant trois an 

nées et ses, études spéciales donnent la certitude du succès de la fabrication^ 

I lia Société est constituée depuis le 1
er
 mal 1838, 

lia souscription sera fermée le mardi 1£ juin 1S38. » 
On distribue les statuts et prospectus et on souscrit les actions à Paris chez m. Cb. Pagny et C

e
, banquiers, rue Laffitte, n. 21 ; double, agent de change, rue Louis-le-Grand, n. 25; Cirandjean, uni 

«le change, rue des Filles-Saint-Thomas, n. 7 ; Esnée, notaire, boulerait Saint-Martin, n. 33 ; et au siège de la Société, rue Haute ville, n. 20. 

Sociétés commerciales. 

{Loi du 31 mars 1833.) 

ttVm DE Me COTELIE , KOTÀIRE, 

à Paris, rue St- Denis, 374. 

D'un acte passé devant M e Cotelle et 
son collègue , notaires , à Paris , le 28 
mai 1838, enregistré, a été extrait ce qui 
suit : 

11 est formé entre 1° M. 'Lambert 
VANPETEGHEM, propriétaire, demeu-
rant à La Haye (royaume des Pays-Bas), 
d'une part; et 2° M. John COCK.ERILL. 
manufacturier, demeurant à Liège (Bel-
gique).; M. Yman-Dyrk-Christiaan 
SUERMONDT, directeur de la monnaie 
d'Utrecht; et M. Louis-Auguste-Castil-
lon DU PORTAIL, ancien élève de l'E-
cole polytechnique, demeurant à Paris, 
rue du Port-Mahon, 12, et les personnes 
qui adhéreront aux statuts en prenant 
des actions, d'autre part; une société 
commerciale par actions, sous la déno-
mination de la Société hollandaise de 
galvanisation du fer et autres mé-
taux, contenant les bases et conditions 
d'une société formée entre M. Vanpete-
ghem, en qualité de directeur gérant, et 
les trois derniers en qualité de com-
manditaires, pour ledit objet. 

La raison et la signature sociales se-
ront L. VANPETEGHEM etCe ; la so-
ciété a pour objet l'établissement et l'ex-
ploitation en Hollande d'usines pour la 
fabrication et la préparation des fer, 
fonte, acier, cuivre et autres métaux sus-
ceptibles d'être rendus inoxidables par 
l'étamage galvanique, cémentation et 
autres procédés acquis à la société pour 
la fabrication des fers cuivrés, bronzés, 
vernissés ou dorés; le commerce et la 
vente de ces produits, ainsi que tous ob-
jets y relatifs, tels que poudre et peinture 
galvanique, etc., etc., suivant les pro-
cédés brevetés par S. M. le roi des Pays 
Bas, le 27 avril 1837, et tous autres pro 
cédés et perfectionnemens nouvellement 
introduits et à introduire dans cette in-
dustrie. Pour assurer le succès de son 
entreprise, la société pourra joindre à 
cette exploitation les industries analo-
gues et qui en dépendent, telles que fon-
derie, laminage ; le siège principal de la 
société, ses établissemens, ses magasins 
et usines de la fabrication, seront érigés 
à Delft (Hollande méridionale) ; un bu-
reau sera établi a Paris pour tout ce qui 
a rapport à l'inscription et au transfert 
des actions ; la durée de la société est fi-
xée à 25 années, à compter du 1 er juin 
1838. 

Le capital primitif de la société est de 
500,000 florins des Pays-Bas, représen-
tés par ,000 actions de capital de 500 flo-
rins chacune, soit 1,058 fr. 20 c. ; le ca-
pital ne pourra être augmenté que sur la 
proposition du directeur gérant, appu-
yée par le conseil de surveillance et 
adoptée par l'assemblée générale des ac-
tionnaires ; l'administration générale est 
confiée à M. L. Vanpeteghem, qui a seul 
la signature sociale. En cas de décès du 
directeur gérant, la société sera libre de 
continuer avec les héritiers ou de se re-
constituer sur les mêmes ou de nouvel-
les bases avec un autre gérant. A l'as-
semblée générale ordinaire des action-
naires, qui précédera la dernière année 
d'existence de ladite société, il pourra 
être délibéré au sujet de la prolongation 
de ladite société; avant le terme d'expi-
ration de ladite société, il ne pourra être 
délibéré sur la dissolution que dans le 
cas où la société serait en perte de a 
moitié de son capital; dans ce cas la 
dissolution sera de droit. En cas de dis-
solution, la liquidation sera faite par le 
directeur gérant et l'un des membres du 
conseil île surveillance. 

Jean NOVEL, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-St-Martin, 38; M. Pierre-Jo-
seph BEAUCOURT, demeurant à Paris, 
même rue, 40; E. Honoré - Philogène 
FLORENTIN, demeurant à Paris, même 
rue même n. 40; M. Marie- Auguste 
AUFFANT , demeurant à Paris , rue 
d'Enghien, 22; et M. Louis-Edouard 
DREYFUS, demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 6; seuls gérans de l'entreprise 
général de l'Union, connue sous la rai-
son sociale PIQUOT, BEAUCOURT, 
FLORENTIN , AUFFANT , DREYFUS 
et Comp, fondée, constituée et modifiée 
par trois actes passés devant ledit M e 

Hailig, les 26 et 31 décembre 1837, 11 et 
12 avril 1838, enregistrés, et agissant en 
vertu des pouvoirs spéciaux aux effets 
ci-après qui leur sont conférés par les 
statuts de leur société, tous d'une part ; 

M. Jacques-Adolphe AUFFANT, com-
missionnaire de roulage , demeurant à 
Rouen, rue des Charrettes, 171, alors à 
Paris, logéboulevart St-Martin,5, et M lle 

Marie-Louise-Claudine-Marguerite AUF-
FANT, propriétaire, demeurant à Rouen 
rue des Charrettes, 171, alors logée à Pa-
ris, boulevard St-Martin, 5, agissanttous 
deux comme liquidateur conjointement 
entre eux de la société en nom collectif 
connue à Rouen sous la raison sociale 
Adolphe AUFFANT et Comp. , fondée par 
acte sous seing privé en date, à Rouen, 
du 1 er décembre 1835, enregistré en la 
même ville le 11 du même mois, fol. 21 
v., c. 3, par Bordier, qui a reçu 5 fr. 50 
cent ; laquelle société a été dissoute de-
puis, suivant actepassé devant ledit M' 
Hailig et son collègue, les 14 avril et 31 
mai 1838, enregistré, tous deux d'autre 
part; 

Il résulte notamment ce qui suit : M. 
Adolphe Auffant et Mue Auffant, en leur 
qualité de liquidateurs susénoncés, ont 
apporté conjointement et solidairement 
entre eux, et ont garanti de toutes dettes, 
troubles, saisies et revendications sous la 
même solidarité , à la société Piquot. 
Beaucourt, Florentin, Auffant, Dreyfus 
et Ce , ce qui a été accepté pour elle par 
les gérans sus-nommés : 1° l'établisse 
ment de roulage exploité à Rouen par M. 
Adolphe Auffant et M lle Auffant, rue 
des Charrettes, 1 7 1 ; 2° la clientèle et l'a-
chalandage attachés à cet établissement; 
3° le matériel d'exploitation et le mobi-
lier industriel en dépendant; 4° le droit 
à la location des lieux ou s'exploite ledit 
établissement; o°les avantages résultant 
de tous traités, marchés et conventions 
qu'ils peuvent avoir faits avec des tiers 
concernant l'industrie du roulage. Ledit 
apport a été évalué à la somme de 
115,000 fr., en représentation de laquelle 
il a été attribué il M. Adolphe Auffant 
et à MIle Auffant, cent quinze actions de 
la société Piquot, Beaucourt, Florentin, 
Auffant, Dreyfus et Comp.; lesquelles 
cent quinze actions ont été remises à 
l'instant même par les gérans à M. Adol-
phe Auffant et à Mue Auffant, qui l'ont 
reconnu. En outre, par l'acte dont est 
extrait, M. Adolphe Auffant a cédé et 
abandonné à M ,le Auffant; sa sœur, à 
titre de premier acte entre, co-intéressés 
et à valoir sur ses dioits dans leur socié-
té actuellement dissoute, les cent quinze 
actions dont il est ci-dessus question, ce 
qui a été accepté par M"e Auffant, sous 
la réserve par mofldit sieur Auffant de 
se remplir de pareille somme sur le sur-
plus des valeurs dépendant de leur so-
ciété lors de sa liquidation. 

rant à Paris, rue d'Enghien, 22, et M. 
Louis-Edouard DREYFUS, demeurant 
à Paris, rue de Bondy, C, seuls gérans 
de l'entreprise du roulage général de 
l'Union, connue sous la raison sociale 
PIQUOT , BEAUMONT , FLORENTIN, 
AUFFANT, DREYFUS et Comp., fon-
dée, constituée et modifiée par trois ac-
tes passés devant ledit Me Hailig, les 26 
et 31 décembre 1837 et 11 et 12 avril 
1838, enregistrés, ayant agi en vertu des 
pouvoirs spéciaux aux effets ci-après, à 
eux confiés par les statuts de leur socié-
té, tous d'une part; 

Et M. Jean FRAUGER fils, commis-
sionnaire de roulage, demeurant à Mul-
house (Haut-Rhin), alors à Paris, logé 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 32, hô-
tel de Tours, ayant agi, tant en son nom 
personnel que comme mandataire de 
M. Jean Frauger, son père, aux termes 
de la procuration qu'il lui a donnée par 
acte passsé devant Me Sandher et son 
collègue, notaires, à Mulhouse, le 17 
mai 1838, dont le brevet original légalisé 
est demeuré annexé à l'acte dont est ex-
trait. MM. Frauger père et fils, seuls in-
téressés dans la société qu'ils ont formée 
par acte sous seings privés, en date, à 
Mulhouse, du 4 juin 1835, enregistré te 
11 du même mois en ladite ville, par 
Ritter, au droit de 5 fr. 50 cent., pour 
l'exploitation de l'établissement de rou-
lage dont il va être question ci-après , 
M. Frauger d'autre part; 

Il appert notamment ce qui suit: M. 
Frauger, tant en son nom personnel que 
comme mandataire de son père, et sous 
toute solidarité entre eux, a apporté, avec 
garantie de toutes dettes, troubles, sai-
sies et revendications, à la société Pi-
quot , Beaucourt , Florentin , Auffaut , 
Dreyfus et Comp., ce qui a été accepté 
pour elle par les gérans sus-nommes : 
1° l'établissemeut de roulage exploité à 
Mulhouse, par MM. Frauger père et fils, 
rue des Tanneurs, et devant être pro-
chainement transféré sur le port du ca-
nal; 2° la clientèle et l'achalandage at-
tachés à cet établissement; 3° le matériel 
d'exploitation et le mobilier en dépen-
dant; 4° les avantages résultant de tous 
traités , marchés et conventions qu'ils 
peuvent avoir faits avec des tiers con-
cernant l'industrie du roulage. Ledit ap-
port a été évalué à cinquante mille 
francs, .en représentation de laquelle 
somme il a été attribué à MM. Frauger 
cinquante actions de la société Piquot, 
Beaucourt, Florentin, Auffant, Dreyfus 
et Comp., lesquelles cinquante actions 
ont été remises au même instant, par 

gérans, à M. Frauger fils qui l'a re-
connu, et les a cédées et abandonnées à 
M. Frauger, son père, à titre de premier 
acte entre co-intéressés et à valoir sur 
ses droits dans leur société actuellement 
dissoute de fait, sous la réserve par mon 
dit sieur Frauger fils de se remplir de 
pareille somme sur le surplus des va-
leurs dépendant de leur société, lors de 
la liquidation. 

chemin de fer de Calais à Lille, passant 
par Watten et Saint-Omer; 2" celle de 
Watten à Dunkerque; 3° la réunion des 
capitaux nécessaires à l'exécution de 
cette entreprise ; 4° les travaux prépara-
toires à faire dans l'intervalle de l'ob-
tention de la concession à la constitution 
de la société anonyme ; 5° et enfin la 
confection et l'exploitation desdits che-
mins de fer. 

M. John Cockerill,seul gérant-respon-
sable, a la signature sociale, qui sera 
ainsi que la raison sociale, jusqu'à con-
stitution de la société anonyme, John 
COCKERILL et comp. ; jusqu'à l'ob-
tention de l'ordonnance royale, approba-
tive de la société anonyme, il ne pourra 
faire que des actes de simple adminis-
tration. La durée de la société sera la 
même que celle de la concession. La 
dénomination de la société sera Com-
pagnie du chemin de fer de Calais à 
Lille. 

Le capital social sera de 35,000,030 
fr. divisé en 35,000 actions de 1,000 
fr. chacune. Aussitôt que la société ano-
nyme sera autorisée, ladite société ces-
sera d'avoir son effet; elle deviendra 
nulle si la concession n'est pas obtenue 
dans le délai de deux mois à compter du 
jour de l'acte dont est extrait. Dans le 
cas où la concession d'un chemin de fer 
de Paris au Nord par Lille serait accor-
dée à M. Cockerill, la société dont est ex-
trait se confondra avec celle qui sera 
alors faite, pour du tout ne faire qu'une 
seule et même chose. 

Pour faire publier ledit acte, tout pou 
voir est donné au porteur dudit ex 
trait. 

Chambert qui a perçu 5 fr. 50 c, dixiè-
me compris, société entre M. César-Oc-
tave-Henri-Chrétien MAUGIN, demeu-
rant à Paris, place des Victoires, 8, et M. 
Alexandre-Joseph POISSONNIER, de-
meurant à Paris, rue de Seine-St-Ger-
main, 13, sous la raison sociale MAUGIN 
et POISONNIER, pour l'exploitation du 
commerce de draperies en gros. Les as-
sociés auront l'un et l'autre la signature 
sociale ; ladite société commencera le ier 

juillet 1838 pour finir le 1 er avril 1847, 
et son siège est fixé à Paris, place des 
Victoires, 8. 

Annonces légales. 

MM. les porteurs de deux actions au 
moins de la Bougie cirogénée de l'Arc-
en-Ciel (Léon LEMOULT et Comp.) 
sont convoqués en assemblée générale 
au siège de la société, rue Croix-Nivert, 
45, à Grenelle, le mardi 27 juin, à 
neuf heures précises du matin, pour 
procéder à l'installation du comité de 
surveillance et pour entendre le rapport 
du gérant sur les premières opérations 
de l'entreprise. 

lets, syndicat. 

Levin, fabricant de tapis, 
clôture. 

Gueite, limonadier, vérifi-
cation. 

Roy, md de vins, id. 
Lepine, carrossier, id. 
Tisseron, entrepreneur de 

charpente, concordat. 
Bock, fabricant de papiers 

peints, clôture. 
Grillet, md de vins, synd. 
Veuve Gourgeot, mde de 

volailles, vérification. 
Plainchamp, md charcu-

tier, syndicat. . 
Peinchaut, maître menui-

sier, clôture. 
Hammerer et Freyz, limo-

nadiers, id. 

Suivant acte passé devant M
E Hailig 

ct son collègue, notaires à Paris, les 14 
avril, 26 et 28 mai et 1 er juin 1838, en-
registré, auquel ont comparu : M. Fran-
cois-Théodore-Philibert PIQUOT fils, de-
meurant à Paris, rue de Bondy, 8, M. 

Suivant acte passé devant Me Hailig 
notaire, à Paris, les 26 et 28 mai et I e 

juin 1838, enregistré, auquel ont com-
paru : M. François-Théodore-Philibert 
PIQUOT fils, demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 8; M. Jean NOVEL, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
38; M. Pierre-Joseph BEAUCOURT, de-
meurant à Paris, même rue, 40; M. Ho-
noré-Philogène FLORENTIN, demeu-
rant à Paris, même rue, même n°4,'; 
M. Marie-Auguste AUFFANT, demeu-

D'un acte sous seings privés fait dou-
ble à Puteaux (département de la Seine), 
le 28 mai 1838, dûment enregistré, il ap-
pert, que la société en nom collectif exis-
tant sous la raison GRENET et Ce , entre 
MM. François CARRERAS et Tranquille 
GRENET, imprimeurs sur étoffes, de-
meurant à Puteaux, pour faire en com-
mun les impressions dans leur établisse-
ment sis à Puteaux, rue St-Denis, 43 bis, 
est dissoute à compter dudit jour 28 mai 
dernier ; que l'établissement reste en 
toute propriété à M. Grenet, à la charge 
d'acquitter toutes les dettes de la société. 

Ch. LEMOR, 

Mandataire des parties , demeu-
rant à Puteaux. 

D'une déclaration faite devant M. le 
juge-de-poix du 5e arrondissement de 
Paris, le 18 mai 1838, enregistré le 23 du 

mêmemois.déposéeetpubliéeauTribunal 
de commerce le 28 dudit mois de mai 
appertque M. Sulpice-Marcel LEFEVRE, 
ex-marchand, conducteur de diligences! 
demeurant il Paris, rue du Faùbourg-

; St-Denis, 22 , a émancipé Marceiine-
Marie-Adèle LEFEVRE, sa fille, âgée de 
dix-neuf ans révolus, et jl'a autorisée à 
faire le commerce. 

Pour extrait. 

Signé COCHET. 

La société formée par acte en date du 
31 mars 1828, entre M. Louis LENTA1 
GNE, marchands de papiers, rue St-An-
dré-des-Arts, 55, et le. commanditaire 
dénommé audit acte, sous la raison 
LENTAIGNE et Ce , ayant pris fin le 31 
mars 1838, M. Louis Lentaigne reste seul 
chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 

MARTIN-LEROY. 

D'un acte reçu par M e Cotelle, qui en 
a la minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 28 mai 1833, enregistré, a été 
extrait ce qui suit : 

M. John COKERILL, manufacturier, 
demeurant à Liège ( Belgique ), étant 
dans l'intention de solliciter du gouver-
nement français la concession d'un che-
min de fer de Calais à Lille, passant par 
Watten et Saint-Omer, avec embran-
chement sur Dunkerque, et voulant as-
surer la réunion des capitaux nécessai-
res, et les moyens d'exécution de Celte 
entreprise par la création d'une société 
anonyme, il a provisoirement, et à titre 
de dispositions préliminaires, arrêté les 
bases et statuts d'une société qui, desti-
née à devenir anonyme lors de la con-
cession, est quant à présent en nom col-
lectif à son égard et en commandite à l'é-
gard de tous les souscripteurs d'actions. 
Elle commence à partir du jour de l'acte 
dont est extrait , et elle a pour objet ■ 

1° L'obtention de la concession du 

Par acte sous seings privés en date, _ 
Paris, du 7 juin 1838, enregistré le même 
jour, fol. 23, r., c. 5, par Frestier, qui a 
reçu les droits, entre M. Narcisse PO-
CHARD, marchand de papier, demeu-
«nt à Paris, rue des Grands-Augustins 
21, et M. François - Ferdinand MA-
THIAS, marchand de papiers, demeu-
rant à Paris, rue St-Honoré, 54. La so-
ciété en nom collectif établie entre les 
susnommés sous la raison sociale N. 
POCHARD et Ferdinand MATHIAS 
pour l'exploitation d'un fonds de corn 
merce de papeterie, sis à Paris, rue St-
Honoré, 54, pour dix années à partir 
du 1 er juillet 1832, suivant acte sous 
seings prives en date, à Paris du 14 jan-
vier 1833, enregistré ledit jour fol. 14, v., 
c. 5, par le receveur qui a reçu les droits, 
a été dissoute à partir du 1 er juillet 1838, 
et M. Mathias a été nommé le liquida-
teur. 

Acte sous signatures privées du C juin 
1838, enregistré à Paris le 7 du même 
rmois, folio 77, r°, cases 3 ct 4 , par 

3 

14 10 
14 10 

14 12 

14 lf 
15 10 

15 2 

ETUDE FAGNIEZ. 

D'un jugement contradictoirement 
rendu par la troisième chambre du Tri-
bunal civil de la Seine, le 19 mai 1838, 
enregistré et signifié, 

Il appert que M me Eslher-Adélaïde 
JACQUIN, épouse de M. Charles GIL-
LIARD, ancien emplové à l'administra-
tion des déménagemens, demeurant de 
droit à Paris, avec le sieur son mari, rue 
du Faubourg-Montmartre, 31, et autori-
sée à résider chez ses parens, à Fontai-
nebleau (Seine-et-Marne), a été déclarée 
séparée de corps et de biens d'avec ledit 
sieur Gilliard, son mari. 

Pour extrait .-

FAGNIEZ. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juin. Heures. 

Barthélémy, entrepreneur, 
le 

Pinel, paveur, le 
Bernard et Ce , entrepre-

neurs de transports de 
vins, le 

Psalmon, commissionnaire 
en vins, le 

Chataing, md de vins, le 
King-Patten, pharmacien, 

le 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 6 juin 1838. 

Dame veuve Augereau, commerçante, 
à Paris, ci-devant rue de Sèvres, 86; 
actuellement chez M. Boursier, rue Gre-
nétat, 19. — Juge-commissaire, M. Gon-
tié; agent, M. Dupuis, rue Poissonnière, 
19. 

Du 7 juin 1838. 

Rouget, menuisier, à Paris, rue Saint-
Denis, 264.—Juge-commissaire, M. Du-
perrier ; agent, M. Duval-YauCluse, tue 
Grange-aux-Belles, 5. 

Annonces judiciaires. 

VENTES PAR AUTORITÉ OE JUSTICE 

Hôtel des Commissaires-Priseurs , place 
de la Bourse, 2. 

Le mardi 12 juin 1838, à midi. 

Consistant en comptoir, brocs, tables, 
chaises, mesures, etc. Au comptant. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du lundi 11 juin. 

Jandel, fabricant bijoutier, 
clôture. 

Fromont, charron à façon, 
id. 

Pouplier, fabricant de cho-
colat, id. 

Moulinfer jeune, gravatier, 
vérification. 

Avette, md de vins, id. 
Bazin, serrurier, id. 
Thierry, md de bois, nou-

veau syndicat. 

Philippe, md de papiers, 
syndicat. 

Du mardi 12 juin. 

Bosmcl, loueur de cabrio-

DECES DU 7 JUIN. 

Mme Jeannin, rue Duphot, 8. — M. 
Hurel, passage Tivoli, 17. — Mlle Raff, 
rue Bellefonds, 22 bis. — M. Tranblay, 
rue Lafayette, 4. — Mlle Lecuyer, rue 
Tiquetonne, 4.— Mlle Verteuil, rue St-
Honoré, 63. — M. Detot, rue, Montes-
quieu, 4.—Mlle Delamotthe, rue delà 
Bibliothèque, 16 ou 25.— Mlle Clément, 
rue des Orfèvres, 11.— Mlle Lebrun, rue 
des Fossés-du-Temple, 39. — M. Hum-
bert, rue Simon-le-Franc, 15. -Mme* 
Beaumont, rue du Cherche-Midi, 11* 
—Mme Capron , née Morigny , rue de» 
Canettes, 10 ou 17. -M. Rahrey, mem-
bre de l'Institut, rue de Vaogirard, #• 
—Mme veuve Avra, rue d'Orléans, 
— Mlle Ringuet , rue Neuve-des-retits-
Chahrps , 26. — Mme veuve Moreaux , 
née Ledux, rue Jean-de-l'Epine , o- J 

Mme Grandperrin , née Lebœuf, rus 
Cassette. 

BOURSE DU 9 JUIN. 

Heures 

10 

10 

A' terme. 1 er c. pl. ht. pl. bas 

5 0 [0 cpt. 109 95 110 - 109 90 
—Fin ct. 110 - 110 10 109 95 
30 (0 cpt. 79 90 79 95 79 90 
—Fin ct. 79 95 80 — 79 90 
R.N.cpt. 98 70 99 70 98 S0 
—Fin ct. 

Act. Banq. 2790 — 
Obi. Ville. 1182 50 
C Lafiitt. 1130 — 
- Dito. 
4 Canaux. 
Cais. hyp. 

St-Ger. 
V. dr. 
- gauc. 

5495 -
1235 — 
825 — 

1000 — 
832 50 
690 — 

Empr.rom. 

S
det.ac. 

_ diff. 
— pas. 

Emp.belge 

li. de Brut-
Emp.piénr. 

3 0|0 Port-
Haïti 

,1 er c-

110 lf 
79 95 
80 -
98 7" 

101 jl] 

4 71» 
103 11» 

1445 
1057 5» 

•A lp 
430 -

BRETON. 
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